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Dossier n° 
M….., sage-femme 
Séance du 27 février 2004 
Lecture du 11 mai 2004 
 

 

LA SECTION DISCIPLINAIRE DU CONSEIL NATIONAL DE L'ORDRE DES SAGES-FEMMES, 

Vu, enregistrés au secrétariat de la section disciplinaire de l'Ordre des sages-femmes, les 10 
mars et 14 août 2003 la requête d’appel et les mémoires présentés par Mme…, sage-femme, 
demeurant                    , tendant à ce que la section annule la décision en date du 31 janvier 2003 
par laquelle le Conseil interrégional de l’ordre des sages-femmes du Secteur …, statuant sur la 
plainte du Conseil départemental … a prononcé sa radiation de l’Ordre des sages-femmes, 

par les motifs que cette sanction n’a pas été infligée par un tribunal indépendant et impartial, 
les membres du Conseil interrégional pouvant être soumis à des pressions ; que le même 
raisonnement s’applique au Conseil national ; que Mme… a exercé son activité de sage-femme et 
l’activité commerciale dénommée « M. bien être » dans des locaux séparés : que Mme… avait 
clairement affiché qu’elle était déconventionnée ; qu’elle a désormais cessé son activité 
commerciale à la suite d’une faillite ; que la plainte déposée par la caisse primaire d’assurance 
maladie fait état de détournement alors qu’il s’agit d’erreurs de cotation ; que Mme B et Mme E 
n’ont pas dispensé d’actes médicaux aux lieux et place de Mme… ; que leurs déclarations sont 
peu crédibles, l’une ayant ouvert un salon concurrent à quelques kilomètres de distance et l’autre 
ayant saisi le conseil des prud’hommes ; que certains actes ont pu être exécutés, à leur initiative, 
par ces deux personnes durant  la maladie et la convalescence de Mme… ; que ces faits ne sont 
pas contraires à la probité  ou aux bonnes mœurs et doivent être amnistiés en application de la loi 
du 6 août 2002 ; que subsidiairement, la sanction qui a été prononcée est disproportionnée et doit 
être réduite ; 

Vu la décision attaquée ; 

Vu, enregistrés comme ci-dessus les 22 août et 27 novembre 2003, les mémoires présentés 
par Mme… qui fait état du jugement de liquidation judiciaire prononcé le 7 avril 2003 par le tribunal 
de grande instance de … et indique qu’elle est inscrite à l’ANPE ; qu’elle a fait des démarches à 
l’ASSEDIC, ainsi qu’une demande de RMI ; qu’il existe une forte disproportion entre la privation 
d’exercice à vie et ses actes ; que si une correspondance s’est engagée entre la caisse primaire 
d’assurance maladie et le Conseil départemental, elle n’en a pas été informée ; 

Vu, enregistré comme ci-dessus le 16 décembre 2003, le mémoire présenté par Mme… 
protestant contre les modalités de l’envoi qui lui a été fait le 3 décembre 2003 par la section 
disciplinaire et joignant des documents illustrant le bien fondé de ses pratiques ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ;  

Vu le code de la santé publique ; 

Vu la loi n° 2002-1062 du 6 août 2002 portant amnistie ; 
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Vu le décret n° 48-1671 du 26 octobre 1948 modifié, relatif au fonctionnement des conseils 
de l'Ordre des médecins, des chirurgiens-dentistes, des sages-femmes et de la section 
disciplinaire du conseil national de l'Ordre des médecins ; 

Vu le code de déontologie des sages-femmes ; 

Après avoir entendu en séance publique :  

• Mme G, en la lecture de son rapport ;  

• Mme K, représentant le Conseil départemental de l’Ordre des sages-femmes 
… ; 

• Mme… dûment convoquée ne s’étant pas présentée, ni fait représenter. 

 

        APRES EN AVOIR DELIBERE, 

 

Sur les griefs  

Considérant qu’il résulte des pièces du dossier jointes à la plainte formée par le conseil 
départemental … à l’encontre de Mme… que cette sage-femme a exercé, au cours des années 
1998 à 2003, en même temps que son activité de sage-femme libérale les fonctions de direction 
d’un « Centre M., santé, bien-être » dans lequel elle-même et ses employées appliquaient diverses 
techniques de relaxation et dispensaient notamment des cures à visée esthétique et 
d’amincissement ; que malgré plusieurs interventions du conseil départemental … lui demandant 
de dissocier complètement son activité libérale et son activité commerciale, Mme… n’a pas réalisé 
la séparation des locaux dans lesquels s’exerçaient ces deux activités, alors que les dispositions 
de l’article 21 du code de déontologie interdisent à une sage-femme de donner des consultations 
dans des locaux commerciaux et que cette confusion permettait à Mme… d’orienter les patientes 
qui s’adressaient à elle dans le cadre de sa profession de sage-femme vers d’autres services de 
nature commerciale ; que l’intéressée a ainsi méconnu également les dispositions de l’article 22 du 
code de déontologie selon lesquelles «  Il est interdit à une sage-femme d’exercer une autre 
profession qui lui permette de retirer un profit de ses prescriptions ou de conseils ayant un 
caractère professionnel » ; 

Considérant que Mme… a fait figurer sur des dépliants publicitaires concernant le centre M. 
sa qualité de sage-femme à côté de celles de « directrice, danseuse et écrivain » alors que tous 
les procédés directs ou indirects de réclame et de publicité sont interdits aux sages-femmes par 
les dispositions de l’article 10 du code de déontologie ; que Mme… a également fait figurer sur ses 
ordonnances la mention « M » en méconnaissance des dispositions de l’article 39 du code de 
déontologie ; 

Considérant qu’en contrevenant ainsi à plusieurs dispositions du code de déontologie, 
malgré les interventions répétées du conseil départemental, Mme… a commis des fautes 
susceptibles d’entraîner l’application d’une sanction disciplinaire ; que les faits qui lui sont 
reprochés ont, en raison de leur nature, le caractère de manquement à l’honneur ; qu’ils sont, en 
conséquence, exclus du bénéfice de l’amnistie édictée à l’article 11 de la loi du 6 août 2002 ; 
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Sur la sanction  

Considérant qu’il sera fait une juste appréciation de la gravité des fautes commises par  
Mme… en prononçant à son encontre la sanction de l’interdiction d’exercer la profession de sage-
femme pendant une durée de trois mois ; 

  

 PAR CES MOTIFS, 

 

DECIDE : 

Article 1er : La sanction de l’interdiction du droit d’exercer la profession de sage-femme 
pendant trois mois est prononcée à l’encontre de Mme ... 

Article 2 : Cette sanction sera exécutée du 1er juin 2004 au 31 août 2004. 

Article 3 : Le surplus de conclusions de la requête de Mme… est rejeté. 

Article 4 : La décision du conseil interrégional du secteur … en date du 31 janvier 2004 est 
réformée en ce qu’elle a de contraire à la présente décision. 

Article 5 : La présente décision sera notifiée à Mme …, au conseil départemental de l'Ordre 
des sages-femmes …, au conseil interrégional de l'Ordre des sages-femmes du secteur …, au 
préfet …, au directeur départemental de l'action sanitaire et sociale …, au procureur de la 
République près le tribunal de grande instance de …, à tous les conseils départementaux de 
l'Ordre des sages-femmes, au directeur régional des affaires sanitaires et sociales … et au 
ministre chargé de la santé. 

Délibéré dans la même composition qu’à l’audience du 27 février 2004 où siégeaient Mme…, 
Conseiller d'Etat honoraire, présidente ; Mme …, Mme … et Mme …, membres. 

Lu en séance publique le 11 mai 2004. 

 
 Le Conseiller d'Etat honoraire,  
 Présidente de la section disciplinaire 
 du conseil national de l'Ordre des sages-femmes 

 
 
  

 
Le secrétaire de la section disciplinaire 
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